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Notice de sélection pour le Recrutement de Consultant Individuel 

IC/36/FPC/2022
                                                                                                                      Date : 13 juin 2022                                         

Pays : 



République Centrafricaine

Intitulé :
Recrutement d’un(e) Consultant(e) national(e) pour la cartographie des parties prenantes au processus de la mise en œuvre de la Contribution Déterminée au niveau Nationale (CDN)
Durée de la mission :
30 jours ouvrables étalés sur 02 mois
Lieu



Bangui
Prière envoyer vos propositions (propositions technique et financière) dûment signées à 

L’adresse e-mail achats.cf@undp.org avec mention de la référence et intitulé du dossier. 

Votre proposition devra être reçue au plus tard le 20 juin 2022. N’hésitez pas à écrire à 

L’adresse procurement.cf@undp.org pour toute information complémentaire.

	I. INFORMATIONS SUR LE POSTE

	Titre du poste
	Consultant(e) National(e) pour la cartographie des parties prenantes au processus de la mise en œuvre de la Contribution Déterminée au niveau National (CDN). 

	Nombre de postes
	01

	Niveau du Poste  
	National

	Nature de la consultation (Support/ Substance) :
	Substance

	Type de contrat et Grade
	NC

	Type d’affectation (Home based ou sur site)
	Sur Site

	Lieu d'affectation
	Bangui, République Centrafricaine 

	Supervision
	Chargée de Programme Environnement et Développement Durable au PNUD, Coordonnateur National de la phase deux de l’initiative « Climate Promise » et le Point Focal National de l’initiative « Climate Promise » au Ministère en charge de l’Environnement et du Développement Durable.

	Durée de la mission
	30 jours ouvrables, étalés sur deux mois.

	Date limite de candidature :
	20 juin 2022

	Date estimative de démarrage de la mission
	Dès signature du contrat

	II. CONTEXTE ET JUSTIFICATION 

	Les changements climatiques représentent des menaces importantes au développement économique, social et durable. Les modes et les moyens d’existence des populations, subissent les effets isolés ou combinés de plusieurs aléas climatiques. Les changements climatiques affectent les écosystèmes terrestres et aquatiques, les infrastructures, l’habitat, les activités socio-économiques avec des conséquences sur la sécurité alimentaire et les conditions de vie des populations. Les populations les plus vulnérables sont celles qui disposent des ressources limitées pour pouvoir faire face aux dangers et aux risques climatiques. 

Face à ces menaces, un cadre international a été fixé par la communauté internationale afin que les pays se mettent d’accord sur les objectifs à atteindre en matière de réduction des Gaz à Effets de Serre responsables du réchauffement de la planète, ainsi que sur les responsabilités respectives de chacun par rapport à ces objectifs. La Convention-Cadre des Nations Unies sur les changements climatiques adoptée en 1992,  met en place un cadre global de l'effort intergouvernemental pour faire face au défi posé par les changements climatiques. Le Protocole de Kyoto fixe, pour chaque pays, des objectifs de réduction des gaz à effet de serre par rapport à l'année de référence 1990. L’Accord de Paris adopté lors de la COP21, entré en vigueur le 4 novembre 2016, fournit le cadre international d'action contre les changements climatiques.

La République Centrafricaine, à l’instar des autres pays, a souscrit à ces différents accords. Elle est signataire de la Convention-cadre des Nations unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC) et de l’Accord de Paris de 2015.

De même, le Gouvernement de la République Centrafricaine, a entrepris des efforts visant à renforcer ses politiques et ses capacités, à intégrer les changements climatiques dans les processus de planification et de budgétisation du développement. Depuis lors, elle ne cesse de contribuer, dans le cadre de cette convention, des réponses aux effets des changements climatiques. 

Pour réduire la vulnérabilité aux effets des changements climatiques, le Gouvernement de la République Centrafricaine a élaboré son Programme d’Action National d’Adaptation (PANA) en 2008. La première communication nationale a été élaborée en 2003, et la seconde en 2013. La troisième communication nationale et le premier Rapport Biennal (BUR) sont en cours de finalisation. Outre le Plan Opérationnel Stratégique de lutte contre les Changements Climatiques (POST-CC) ainsi que les Programmes pays pour le Fonds Vert Climat, le pays vient de disposer, de son Plan National d’Adaptation (PNA) aux changements climatiques. Ces documents stratégiques alignés sur les orientations prioritaires du Plan de Relèvement et de la Consolidation de la Paix en Centrafrique (RCPCA), exhument les impacts et le niveau de vulnérabilité du pays aux changements climatiques. Plusieurs mesures d’adaptation en cours de réalisation dans les secteurs vulnérables (agriculture, ressources en eau, énergie, foresteries, santé, infrastructures et habitats) visant à réduire la vulnérabilité et à renforcer la résilience y sont consignées.

Pour réduire ses taux d’émission de Gaz à Effet de Serre, la République Centrafricaine est partie prenante au mécanisme REDD+ qui est un processus visant la Réduction des Emissions liées à la Déforestation et à la Dégradation des forêts, à la conservation et à l’augmentation du stock de carbone forestier. Ce processus a permis au pays de disposer en 2011 d’une Proposition de Préparation à la Rédaction (RPP) et en 2020 d’un Cadre National d’Investissement à la REDD+ (CNI-REDD+) et de la Stratégie Nationale REDD+, qui sont des outils de dialogue politique et de mise en œuvre des engagements en vue de s’accorder sur le niveau d’ambition formulé par le pays.

En ratifiant l’Accord de Paris, premier accord universel sur le climat, le Gouvernement de la République Centrafricaine s’est engagé à élaborer sa première Contribution Déterminée au niveau National (CDN) qui a été présentée en 2015, puis révisée en 2021. La nouvelle génération de la CDN, conformément à l’Accord de Paris sur les changements climatiques, définit des engagements nationaux avec des objectifs plus ambitieux pour réduire les émissions des Gaz à Effet de Serre au niveau national. 

Pour mettre en œuvre ces mesures de mitigation et d’adaptation, il est important de procéder à une cartographie de toutes les parties prenantes. Les parties prenantes sont constituées des personnes, des communautés, des autorités gouvernementales locales ou nationales, des responsables religieux, des groupes et organisations de la société civile, des partenaires techniques et financiers, des scientifiques, de la presse et des médias, des associations/groupements des femmes, des jeunes et des Peuples autochtones, etc. Celles-ci seront directement ou indirectement concernées par les activités relatives à la mise en œuvre de la CDN. La cartographie des parties prenantes permet aux initiatives qui seront mises en œuvre dans le cadre de la CDN, de se dérouler sans heurts. 

C’est dans cette optique que, le bureau du PNUD en République Centrafricaine à travers l’initiative « Climate Promise », procède au recrutement d’un(e) Consultant(e) National(e), pour l’élaboration de la cartographie des parties prenantes au processus de la CDN.

	III. OBJECTIFS ET RESULTATS ATTENDUS 

	L’objectif principal de la mission du/de la Consultant(e) National(e) est d’élaborer la cartographie des parties prenantes au processus de la mise en œuvre des mesures d’atténuation et d’adaptation consignées dans la CDN.

Pour ce faire, de manière spécifique, il/elle devra :

1. Identifier et prioriser les prenantes nationales pour la mise en œuvre des CDN ;

2. Faire une analyse des rôles et responsabilité des parties prenantes clés pour la mise en œuvre de la CDN ;

3. Développer une stratégie de mobilisation des parties prenantes durant le processus de la mise en œuvre de la CDN.

4. Animer l’atelier de validation technique et nationale de la cartographie des parties prenantes au processus de la mise en œuvre de la CDN ;

5. Intégrer les commentaires des Experts et Commissaires dans la version avancée du rapport de la cartographie des parties prenantes au processus de la mise en œuvre de la CDN ;

6. Finaliser le rapport de la cartographie des parties prenantes au processus de la mise en œuvre de la CDN.

Résultats attendus   

La mission du/de la Consultant(e) National(e) ou du bureau d’étude nationale permettra d´obtenir les résultats suivants : 

1. La cartographie des parties prenantes clés intégrant leurs rôles et responsabilités pour la mise en œuvre de la CDN est disponible.

2. Une stratégie de mobilisation des parties prenantes du processus de mise en œuvre de la CDN est développée.

3. Le rapport final sur la cartographie des parties prenantes pour la mise en œuvre de la CDN est disponible pour exploitation.

Livrables

1. La Note méthodologique comprenant le chronogramme détaillé de la mission ; 

2. La première version du rapport de la cartographie des parties prenantes au processus de la CDN ;

3. La version validée du rapport de la cartographie des parties prenantes au processus de la CDN ;

4. Le rapport général de mission.
 


	IV. FONCTIONS ET RESPONSABILITES

	
Le/la consultant(e) national(e) exploitera la documentation relative aux différents accords internationaux multilatéraux et conventions internationales sur les changements climatiques ; aux différents documents politiques et stratégiques des changements climatiques en République Centrafricaine ; aux Objectifs du Développement Durable (ODD) ; au Plan National de Relèvement et de Consolidation de la Paix (RCPCA) ; aux secteurs vulnérables aux changements climatiques (agriculture, ressources en eau, foresterie, énergie, santé, infrastructure et habitat …).  

Le/la consultant(e) national(e) développera les outils et les techniques de collecte et d’analyse des données auprès des acteurs à impliquer dans le processus de la mise en œuvre de la CDN.  

 Le/la consultant(e) national(e) organisera les rencontres et les entretiens avec les acteurs identifiés afin de collecter les informations indispensables à l’élaboration de la cartographie des parties prenantes au processus de la mise en œuvre de la CDN. 

Le/la consultant(e) national(e) procédera au traitement et à l’analyse des données collectées lors des consultations. Il/Elle, produira le rapport de la cartographie des parties prenantes au processus de la mise en œuvre de la CDN. 

Par ailleurs, le/la consultant(e) national(e) mènera les travaux sous la supervision directe de la Chargée de Programme Environnement et Développement Durable au PNUD RCA, du Coordonnateur National de la phase deux de la Promesse Climatique et du Point Focal National de la phase deux de la Promesse Climatique au Ministère en charge de l’Environnement et du Développement Durable.

Le Bureau pays du PNUD en République Centrafricaine et les cadres de la section Environnement du PNUD apporteront l’appui technique requis dans le cadre de cette mission. 

	V. COMPETENCES

	Corporatif :

· Démontrer l'intégrité et incarner les valeurs et les normes d’éthiques des Nations Unies ;

· Promouvoir la vision, la mission et les objectifs stratégiques du PNUD ;

· Avoir une sensibilité et une capacité à travailler dans les milieux multiculturels indépendamment du sexe, de la religion, la race, de la nationalité ou de l'âge ;

· Traiter toutes les personnes de façon équitable sans favoritisme.
Technique : 

· Exécuter de façon efficace et efficiente les activités visant l’atteinte du résultat escompté ;

· Être capable d’exécuter plusieurs tâches en même temps et de travailler sous pression et sans préavis ; 

· Être familier aux programmes, documents de politique et stratégie nationale sur les changements climatique et l’environnement ; 

· Avoir des connaissances et/ou expertise sur le système des Nations Unis, le PNUD et l’initiative « Climate Promise » ; 

· Avoir une bonne connaissance des politiques nationales, des accords multilatéraux et autres conventions internationales en matière de l’environnement et des changements climatiques ; 

· Avoir une bonne connaissance de la Contribution Déterminée au niveau National (CDN), notamment celle de la République Centrafricaine ;

· Avoir des connaissances et/ou expertise en cartographie des parties prenantes ;

· Avoir un forte capacité d’écoute ; 

· Avoir une capacité à gérer le temps et à respecter les délais ; 

· Disposer d’excellentes capacités rédactionnelles et de production des documents de qualité ; 

· Avoir une bonne maîtrise de l’outil informatique ; 

· Démontrer de bonnes aptitudes en communication écrite et orale ;

· Avoir une parfaite maitrise du français à l’orale comme à l’écrit.

Communication : excellentes compétences rédactionnelles et de communication orale.

Professionnalisme :

· Aptitude démontrée dans la réflexion analytique ;

· Excellentes capacités d'organisation, de rédaction et de rapportage ;

· Capacité de travailler de façon autonome, planifiée, hiérarchisée et de livrer les tâches dans les délais impartis ;

· Capacité à travailler avec l’administration publique, le secteur privé et les acteurs de la société civile ;

· Flexibilité à voyager pour le travail à court préavis.

Travail en équipe :

· Ouverture d’esprit et capacité à recevoir/intégrer les feedbacks ;

· Capacité à travailler sous pression ;

· Capacité à travailler dans un environnement multiculturel.

	VI. QUALIFICATIONS ET EXPERIENCES REQUISES

	Éducation/Formation : 
· Un Master en sociologie, en environnement, en changement climatique, en développement ou dans d’autres domaines connexes.
Expériences professionnelles : 

· Avoir un minimum de 07 ans d'expériences progressives et pertinentes dans l’élaboration de la cartographie des parties prenantes à un processus de développement socio-économique ;

· Avoir une connaissance avérée de la problématique de lutte contre les changements climatiques ;

· Avoir une connaissance des acteurs à impliquer dans le processus d’atténuation et d’adaptation aux changements climatiques ;

· Avoir une connaissance des enjeux du processus participatif relatif aux changements climatiques ;

· Avoir une expérience dans l’organisation et l’animation des ateliers relatifs à la consultation et à la restitution des résultats d’une étude ;

· Avoir une bonne capacité analytique et rédactionnelle ;

· Avoir une expérience dans l’organisation des grandes réunions multidisciplinaires.  

Langue : La langue de travail sera le français. Tous les documents produits seront en français.

Informatique : maîtrise des logiciels sous Office (Word, Excel, Power Point, etc.)

	VII. DOSSIER DE CANDIDATURE

	Une proposition technique incluant :

· Une lettre de motivation adressée au Représentant Résident du PNUD en RCA ;

· Un formulaire P11 tenant lieu de CV, dûment rempli et signé y compris les trois références ;

· Une présentation détaillée de l’approche méthodologique comprenant entre autres : (1) la compréhension des Termes de Référence/mandat (2) l’organisation pratique et le planning détaillé de la mission.

Une offre financière incluant : les honoraires du consultant, précisant, sur la base de l’approche forfaitaire, le montant des honoraires, le nombre de jours de travail prévus. Le taux journalier doit inclure tous les frais induits

PS : Le niveau d’effort prévu est de 30 hommes/jours au maximum étalé sur une durée ne pouvant excéder 45 jours calendaires.     

VIII. CRITERES D’EVALUATION

L’évaluation des offres se déroule en deux temps. L’évaluation des propositions techniques est achevée avant l’ouverture et la comparaison des propositions financières.

La proposition technique sera évaluée sur son degré de réponse par rapport aux termes de référence et sur la base des critères suivants :

Critères d’évaluation
Points

Éducation/Formation
10

Expériences et compétences dans le domaine de lutte contre les changements climatiques

40

Expériences et compétences dans l’élaboration de la cartographie des parties prenantes au processus du développement socio-économique. 

40

Capacités linguistiques
10

Total note technique 

100

· Seront jugées qualifiées, les propositions techniques qui obtiendront 70% de la note maximale de 100 points ; cette note technique sera pondérée à 70%.

· Dans une deuxième étape du processus d’évaluation, les enveloppes financières seront ouvertes et les offres financières comparées. 

Le marché ou le contrat sera attribué au postulant ayant présenté le meilleur score combiné - rapport qualité/prix, évaluation cumulative - (Technique pondérée à 70% + Financière à 30%) applicable pour les prestations intellectuelles plus complexes suivant les exigences des TDRs ; 

Cette note financière combinée à 30% est calculée pour chaque proposition sur la base de la formule suivante : Note financière A = [(Offre financière la moins disante) / Offre financière de A] x 30



	Éligibilité pour l’évaluation technique 

1. Disposer d’une formation initiale (Master) en sociologie, en environnement, en changement climatique, en développement ou dans d’autres domaines connexes ;
2. Avoir une expérience dans l’élaboration de la cartographie des parties prenantes à un processus de développement socio-économique ;
3. Avoir une connaissance avérée de la problématique de lutte contre les changements climatiques ;

4. Avoir une connaissance des programmes, des documents stratégiques nationaux de lutte contre les changements climatiques ;

5. Avoir une connaissance de la gestion durable des ressources naturelles ;

6. Avoir une connaissance des acteurs à impliquer dans le processus d’atténuation et d’adaptation aux changements climatiques ;

7. Avoir une connaissance des enjeux du processus participatif relatif aux changements climatiques ;

8. Avoir une expérience dans l’organisation et l’animation des ateliers relatifs à la consultation et à la restitution des résultats d’une étude ;

9. Fournir un engagement sur l’honneur de la disponibilité de l’expert à respecter les délais de livraison des produits.

Notation de l’offre technique (100 points)

1. Niveau de compréhension de la mission/cohérence de la proposition du consultant avec les TdRs (05 pts).
2. Aptitudes linguistiques, capacités de communication, analytique et rédactionnelle et expérience dans l’organisation de grandes réunions multidisciplinaires (05 pts).
3. Un Master en sociologie, en environnement, en changement climatique, en développement ou dans d’autres domaines connexes (5 pts).
4. Attestations/Certificats de formation en élaboration de la cartographie des parties prenantes d’un projet (5 pts)
5. Bonne connaissance de la problématique de lutte contre les changements climatiques (15 pts).

6. Bonne connaissance des programmes, documents et stratégies nationaux de lutte contre les changements climatiques en République Centrafricaine (15 pts).

7. Bonne connaissance des accords multilatéraux et des conventions internationales sur les changements climatiques (10 pts).

8. Expérience dans l’élaboration de la cartographie des parties prenantes à un processus de développement socio-économique (25 pts).
9. Bonne connaissance des acteurs à impliquer dans le processus d’atténuation et d’adaptation aux changements climatiques (5 pts).

10. Bonne connaissance des enjeux du processus participatif relatif aux changements climatiques (10 pts).

	Livrables et paiements y afférant et échéances

	Livrables 

Date de dépôt 

Paiement équivalant

Validation de la méthodologie et le chronogramme détaillé de la mission.

Cinq (5) jours ouvrables après la signature du contrat  

10%

Dépôt de la première version du rapport de la cartographie des parties prenantes. 

Vingt (20) jours ouvrables après la signature du contrat

30%

Dépôt de la version finale du rapport de la cartographie des parties prenantes incluant les amendements et observations.

Trente (30) jours ouvrables après la signature du contrat

30%

Rapport de mission

Trente (30) jours ouvrables après la signature du contrat

30%

VII Délai et lieu de dépôt de dossiers de candidature 

Les dossiers de candidature doivent envoyés en ligne à l’adresse e-mail achats.cf@undp.org au plus tard le 20 juin 2022 à 16 heures 30 minutes, heure de Bangui. 

Pour plus d’information, merci de contacter : procurement.cf@undp.org; martial.gapia@undp.org Coordonnateur National de la phase 2 de l’initiative « Climate Promise » ou edith.assani@undp.org Chargée de Programme Environnement et Développement Durable au PNUD RCA.  




NB : 
· Les candidatures féminines sont vivement souhaitées.
� Activités des deux premiers objectifs spécifiques :


Identifier toutes les parties prenantes à la mise en œuvre de la CDN ;


Analyser le lien de chaque partie prenante avec le processus de la mise en œuvre de la CDN ;


Elaborer un répertoire complet des parties prenantes en les classifiant par domaine d’intervention ;


Déterminer le poids et le degré de l’influence de chaque partie prenante ;


Déterminer l’intérêt de chaque partie prenante durant le processus de la mise en œuvre de la CDN ;


Analyser les forces et les faiblesses de chaque partie prenante ;


Déterminer et analyser les attentes et les besoins des parties prenantes ;


Évaluer le type de relation qui existe entre les parties prenantes en termes de communication. L’évaluation de la communication entre les parties prenantes a deux aspects :


Les relations internes qui existent entre les parties prenantes d’un même secteur ;


Les relations externes qui existent entre toutes les parties prenantes ;


� Détail des résultats attendus


Les parties prenantes à la mise en œuvre de la CDN sont identifiées ;


Le lien de chaque partie prenante avec le processus de la mise en œuvre de la CDN est établi ;


Le degré d’influence de chaque partie prenante est connu ;


L’intérêt de chaque partie prenante durant le processus de la mise en œuvre de la CDN est connu et analysé ;


Les forces et les faiblesses de chaque partie prenante sont identifiées ;


Les attentes et les besoins des parties prenantes sont déterminées ;


Le type de relation qui existe entre les parties prenantes en termes de communication est évalué ;


Une stratégie de mobilisation des parties prenantes durant le processus de la mise en œuvre de la CDN est développée ;


Les ateliers de validation technique et nationale du rapport de la cartographie des parties prenantes au processus de la mise en œuvre de la CDN sont organisés ;


Les commentaires reçus lors des ateliers de validation technique et national sont reflétés dans la version finalisée du rapport de la cartographie des parties prenantes ;


Le rapport final validé de la cartographie des parties prenantes est disponible pour exploitation.


� Tout - inclus implique que tous les coûts (frais professionnels, les assurances, les communications, les consommables, etc.) qui pourraient être encourus par le consultant sont déjà pris en compte dans le montant final présenté dans la proposition.
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